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Objet : Réunion du Pôle des retraités du 2 décembre

L’ESSENTIEL : Compte-rendu de la réunion du Pôle des retraités le 2 décembre

Vous trouverez, ci-dessous, le compte-rendu de la réunion du Pôle des retraités du 2 décembre.

Compte-rendu réunion du Pôle des retraités

Mardi 2 décembre 2014
Présents : ANR, UNPRG, UNRP, FNOM, FGRFP

Pouvoir d’achat – pensions
Rappels : pas de revalorisation au 1er octobre sauf une prime de 40€ pour les pensions inférieures à 1200€ (l'inflation moyenne pour 2014 s'élève à 0,5 % et le trop-perçu 2013 était de 0,6%).

Cependant le pouvoir d'achat a été impacté en 2014 par la hausse continue des dépenses contraintes (en particulier les dépenses de santé -l'Assurance Maladie ne prend plus en charge que 50 % en moyenne des dépenses de médecine de ville-, la fiscalisation de la majoration de 10 %, la hausse de la TVA, la hausse de la fiscalité locale, …)

Selon une étude de l'Institut National de la Consommation le pouvoir d'achat des français  a reculé de 4 % depuis 2009. Un rapport récent de l'INSEE constate que le niveau de vie médian en France est passé de 1680€ à 1645€ de 2009 à 2012 et que la pauvreté s'élargit et s'approfondit.

Fiscalité
Rappel des mesures récentes concernant la  CSG et l'impôt sur le revenu (cf. article fiscalité dans le Courrier du retraité 196)

Loi sur le vieillissement
Voir le compte-rendu de l'entrevue avec Laurence Rossignol du 24 novembre (circulaire n°18)

Parité
L'UNRP, s'appuyant sur le principe d'égalité des droits et de la primauté du droit de l'Union Européenne, propose aux néo retraités hommes de déposer un recours pour bonification d'annuités pour enfants. On attend l'arrêt de la Cour Administrative de Lyon sur la question.

Amiante
La ministre de la Fonction Publique a annoncé que les agents exposés à l'amiante pourront bénéficier, à compter de 2015, des mêmes droits que les salariés du privé. Les agents ayant développé une maladie professionnelle reconnue en lien avec l'amiante auront droit à l'Allocation spécifique de cessation anticipée d'activité (pré-retraite à 50 ans avec maintien de 65 % de leur rémunération). Les agents n'auront désormais plus à apporter la preuve de l'imputabilité de leur maladie à leur service. Un dispositif de suivi médical post-professionnel sera mis en place pour l'ensemble des agents publics exposés.
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